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ARTICLE 46 QUINQUIES

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Avant le dernier alinéa de l’article 4 de la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à 
l’administration territoriale de la République, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« « Toute décision de l’État au niveau territorial, y compris lorsqu’elle relève de la région, est prise 
par le représentant de l’État dans le département ou sur sa délégation. » »
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Cet amendement du Groupe LR inscrit dans la loi le principe selon lequel toute décision prise au 
niveau territorial relève prioritairement du préfet de département. Celui-ci pourrait néanmoins 
déléguer son pouvoir de décision au préfet de région.


